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DEPARTEMENT DôILLE-ET-VILAINE 

Arrondissement de RENNES 

Communauté de Communes de Brocéliande 

 

 

 

 

COMPTE-RENDU de la Séance 

 

du Conseil Municipal 

 

du 04 mai 2017 
 

 

 
MAIRIE de 

BREAL-SOUS-MONTFORT 

 

 
Date de la convocation : 27 avril 2017 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
 

[Ωŀƴ deux mil dix-sept, le quatre mai à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de Bréal-Sous-Montfort 
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur ETHORE Bernard, 
Maire. 
Présents : M. ETHORE, Mme GRUEL, M. DURAND, Mme LEROY, M. HERCOUET, Mme DEMAY, M. BERTHELOT, M. 
HEBERLE, Mme LE PENNEC, Mme GUILLARD, M. GOUILLET, Mme ROBIN, M. FRESNEL, Mme POIRIER, Mme 
LANGLOIS, M. TARDIF, Mme RICHARD, Mme BRIONNE, M. MOISAN, Mme DUMAND, M. RIBAULT (absent du point 
7 intitulé « Intercommunalité-modifications statutaires du SMASOR), M. MAUMONT (absent du point 7 intitulé 
« Intercommunalité-modifications statutaires du SMASOR) et M. POULAIN (absent du point 7 intitulé 
« Intercommunalité-modifications statutaires du SMASOR). 
 

Excusés ayant donné procuration : M. BERTRAND à M. MOISAN. M. MEHU à Mme DUMAND. 
 

Absents excusés : Mme MEREL, M. GUERMOND, Mme PERSAIS, M. DECILAP. 
 

Secrétaire de séance : Mme LE PENNEC Marie-Daisy. 
 

Monsieur le Maire a constaté que le quorum était atteint. 
 

Approbation du procès-verbal de la séance du 0с ŀǾǊƛƭ нлмт Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎΦ 
 

wŀǇǇŜƭ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ. 
 

 
1 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
URBANISME - DEMANDE A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BROCELIANDE DE LANCER UNE PROCEDURE 
59 /w9!¢Lhb 5Ω¦b {¢9/![ !¦ [L9¦-DIT « LA VIGNE » AU PLU 
Monsieur DURAND Joseph, Adjoint, expose : 
Par délibération n° 2017-1603-026 en date du 16 mars 2017, le Conseil Municipal a approuvé le transfert de 
compétence « t[¦ Ŝǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ƭƛŜǳ Ŝǘ ŎŀǊǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ » vers la Communauté de 
Communes de Brocéliande (CCB) à compter du 27 mars 2017.  
A compter de cette date, les procédures liées au PLU seront menées par la CCB sur sollicitation des communes 
membres.  
Sur avis favorable de la Commission Urbanisme du 25 avril 2017, afin de maintenir une activité économique 
existante et permettre son développement par la création de nouvelles activités économiques, il est proposé de 
ŎǊŞŜǊ ǳƴ {ŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ¢ŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ /ŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩ!ŎŎǳŜƛƭ [ƛƳƛǘŞΣ Řƛǘ {¢9/![Σ ŀǳ ƭƛŜǳ-dit « La Vigne ». 
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[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Υ 

ü SOLLICITE la Communauté de Communes de Brocéliande afin de procéder Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ {¢9/![ ŀǳ ƭƛŜǳ-dit 
« La Vigne » suivant la règlementation en vigueur, 

ü AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
2 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
URBANISME - DEMANDE A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BROCELIANDE DE LANCER UNE MODIFICATION 
DU PLU AFIN DE MODIFIER LE ZONAGE 2AU EN 1AU AUX LIEUX-DITS LES MARGATS, LE CLOS ROUAULT ET LA 
PRAIE 
Monsieur DURAND Joseph, Adjoint, expose : 
Par délibération n° 2017-1603-026 en date du 16 mars 2017, le Conseil Municipal a approuvé le transfert de 
compétence « t[¦ Ŝǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ƭƛŜǳ Ŝǘ ŎŀǊǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ » vers la Communauté de 
Communes de Brocéliande (CCB) à compter du 27 mars 2017.  
A compter de cette date, les procédures liées au PLU seront menées par la CCB sur sollicitation des communes 
ƳŜƳōǊŜǎΦ !Ŧƛƴ ŘΩƻǳǾǊƛǊ Ł ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜǎ lieux-dits Les Margats, Le Clos Rouault et de La Praie, les zones 2AU 
doivent évoluer en zones 1AUΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ м!¦Ŝ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŎƘŜǾŞŜǎ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘŜƴǘǎ 
ŎǊŜǳǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōƻǳǊƎ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳΩŜƭƭŜs ƴΩŞǘŀƛent pas suffisantes pour permettre d'atteindre les objectifs de 
construction de logements fixés par le SCoTΦ 9ƴŦƛƴ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘΩǳƴ ŎƻƭƭŝƎŜ ǎǳǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ Ǿŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł 
disposition de logements à une échéance courte. 
 

Monsieur DURAND ne prend pas part au débat ni au vote et quitte la salle. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des membres présents : 
ü SOLLICITE la Communauté de Communes de Brocéliande afin de procéder à une modification du PLU 

communal pour ǇŀǎǎŜǊ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ н!¦ Ŝƴ м!¦ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜȄǇƭƛǉǳŞŜ Ŏƛ-dessus et suivant la règlementation en 
vigueur, 

ü AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
Pour : 21 
Contre : 1 (M FRESNEL) 
Abstention : 2 (M MOISAN et M BERTRAND) 

 
3 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
FINANCES - DEMANDE DE DETR AU ¢L¢w9 59 нлмт th¦w [Ω9·¢9b{Lhb 9¢ [! w9{¢w¦/¢¦w!¢Lhb 59 [Ω9/h[9 
MATERNELLE PUBLIQUE - MISE A JOUR DU PLAN DE FINANCEMENT 
Monsieur HERCOUET Roland, Adjoint, expose : 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29 ; 
VU la circulaire préfectorale du 28 novembre 2016 précisant les modalités d'attribution de la Dotation 
d'Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) pour l'année 2017 ; 
VU la délibération n° 2016-0610-121 en date du лс ƻŎǘƻōǊŜ нлмс ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻn par le Conseil Municipal 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩEcole Maternelle Publique ;  
VU la délibération n° 2017-1201-002 en date du 12 janvier 2017 approuvant le plan de financement prévisionnel 
de ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ζŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩEcole Maternelle Publique » éligible à la Dotation 
ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ wǳǊŀǳȄ ό5Φ9Φ¢ΦwΦύ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘs scolaires pour l'exercice 2017 ; 
CONSIDERANT les frais ŀƴƴŜȄŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩEcole 
Maternelle Publique ; 
CONSIDERANT la proposition de mise à jour du plan de financement de cette opération, comme indiqué ci-après, 
pour tenir compte des nouveaux éléments financiers, 
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DEPENSES HT RECETTES HT 

Travaux 
 
Travaux de dépose du dortoir existant 
 
Frais annexes : 
- aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ  
- Mission hygiène et sécurité 
- Mission contrôle technique 
- Mission diagnostic amiante 
- Mission géotechnique 

636 400,00 ϵ 
 

7 нллΣлл ϵ 
 

 
54 520,00 ϵ 
2 660,00 ϵ 
5 оллΣлл ϵ 

300,00 ϵ 
2 058,73 ϵ 

Subventions DETR (30%) 
pƭŀŦƻƴŘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Υ тлл лллΣлл ϵ 

 
Autofinancement  

210 000,00 ϵ 
 
 

498 438,73 ϵ 

TOTAL 708 438,73 ϵ TOTAL 708 438,73 ϵ 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Υ 

ü ADOPTE ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩextensƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9cole Maternelle 
Publique Pierre [ŜǊƻǳȄ ǘŜƭ ǉǳΩŜȄǇƻǎŞ Ŏƛ-avant, 

ü CHARGE Monsieur le Maire de notifier ces ajustements auprès des services de l'Etat compétents en matière 
ŘΩƛƴǎǘǊuction des demandes de D.E.T.R. 

 
4 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
SERVICE PUBLIC LOCAL - DSP ASSAINISSEMENT - /w9!¢Lhb 5Ω¦b9 /haaL{{Lhb COMMUNALE 
Monsieur ETHORÉ Bernard, Maire, expose : 
5ŜǇǳƛǎ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ нф ƧŀƴǾƛŜǊ мффоΣ ƭŜǎ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŘŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛŜ 
aux articles L1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Cette procédure prévoit 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŞƴƻƳƳŞŜ ζ Commission de Délégation des Services Publics » (CDSP). 
 
MISSIONS DE LA CDSP 

- Examiner les candidatures, 
- Dresser la liste des candidats admis à présenter une offre, 
- Ouvrir les plis contenant les offres des candidats retenus, 
- Analyser les offres, émettre un avis et dresser le procès-ǾŜǊōŀƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎΣ 
- 9ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 5{t ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

montant global supérieure à 5. 
 
COMPOSITION DE LA CDSP (POUR LES COMMUNES DE 3 500 HABITANTS ET PLUS) 
Article L1411-5 du CGCT 
 
Membres avec voix délibérative 

- Le Président : Le Maire (ou son représentant), membre de droit, 
- 5 membres du Conseil Municipal élus en son sein (5 titulaires et 5 suppléants). 

 
Membres avec voix consultative 

- Le comptable de la collectivité, 
- Un représentant du ministre chargé de la concurrence, 
- Des personnalités (exemple Υ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ǎƻƴ 

choix de prestataire) ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale désignés par le président de la 
ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ 5{tΦ 

La composition irrégulière de la CDSP est de nature à vicier la procédure suivie et entache de nullité le contrat de 
DSP. 
 
ah5![L¢9{ 5Ω9[9/¢Lhb 59{ a9a.w9{ 9¢ aL{9 9b t[!/9 59 [! /haaL{{Lhb 5{t 
Par délibération n° 2017-0604-044 en date du 06 avril 2017, le Conseil Municipal a fixé les conditions de dépôt des 
listes au plus tard le 21 avril 2017 à 17h00 à la Mairie de Bréal-sous-Montfort . 
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Les membres de la CDSP sont élus : 
- au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle au plus fort reste sans panachage 

ni vote préférentiel (article D1411-5 du CGCT). Par conséquent aucun nom ne peut être raturé ou ajouté 
Ŝƴ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ƭƛǎǘŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ ōǳƭƭŜǘƛƴ ǎŜǊŀƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ƴǳƭΦ 

- au scrutin secret sauf accord unanime contraire (article L2121-21 du CGCT). 
 
Lƭ ǎŜǊŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳǇǇƭŞants en nombre égal à celui de membres titulaires (article L1411-5 du CGCT). 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜǎǘŜǎΣ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƛǎǘŜ ǉǳƛ ŀ ƻōǘŜƴǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎΦ 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎǳŦŦǊŀƎŜǎΣ ƭŜ ǎƛŝƎŜ Ŝǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŞ ŀǳ Ǉƭǳǎ ŃƎŞ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻŎƭŀƳŞǎ ŞƭǳǎΦ 
Deux listes ont été déposées dans les délais et conformément aux modalités fixées par le Conseil Municipal du 06 
avril 2017. 
{ŀǳŦ ŀǾƛǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŘŞŎƛŘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ όŘŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ Ǉǳƛǎ ŘŜǎ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘǎ) se dérouleront au vote à 
bulletin secret. 
 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Υ 
ü DECIDE de ne pas voter à bulletin secret, 
ü PROCEDE à l'élection des membres de la Commission de Délégation de Service Public : 
 

Détail de l'élection 

Nombre de listes déposées dans les délais : 2 
 
Détail des listes déposées 
 

LISTE 1 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

1- Audrey GRUEL 1- Odette GUILLARD 

2- Joseph DURAND 2- Jean-Yves GOUILLET 

3- Bertrand THIERRY 3- Joël TARDIF 

4- André BERTHELOT 4- Pascal MOISAN 

5- Catherine ROBIN 5- Roland HERCOUET 

 

LISTE 2 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

1- Patrice MAUMONT 1- Roger RIBAULT 

 
 

 Décompte  

Nombre de votants 25 

Nombre de suffrages 

exprimés 

25 

Nombre de bulletins blancs 

ou nuls 

0 

Sièges à pourvoir 5 titulaires 5 suppléants 

Quotient électoral 

(suffrages exprimés / 

sièges à pourvoir) 

5 5 

 

Voix  Liste 1 : 22 

Liste 2 : 3 

Attribution au quotient 5 5 
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wŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ELECTION DES TITULAIRES 

Répartition au quotient 

Liste 1 : suffrages obtenus/quotient = 22/5 = 4,4 soit 4 sièges 

Liste 2 : suffrages obtenus/quotient = 3/5 = 0,6 soit 0 sièges 

Total des sièges répartis au quotient : 4 sièges 

Sièges restants à répartir au plus fort reste : 1 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Répartition au plus fort reste 

Liste 1 : suffrages obtenus ς (quotient X nbre de sièges attribués au quotient) = 

22 ς (5 X 4) = 2 

Liste 2 : suffrages obtenus ς (quotient X nbre de sièges attribués au quotient) = 

3 ς (5 X 0) = 3 

 

Le 5ème siège est attribué à la liste 2 

 

En conséquence, la répartition des sièges de TITULAIRES à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste conduite aux résultats suivants : 

Liste 1 : 4 sièges de titulaires 

Liste 2 : 1 siège de titulaire 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

ELECTION DES SUPPLEANTS 

Répartition au quotient 

Liste 1 : suffrages obtenus/quotient = 22/5 = 4,4 soit 4 sièges 

Liste 2 : suffrages obtenus/quotient = 3/5 = 0,6 soit 0 sièges 

 

Total des sièges répartis au quotient : 4 sièges 

Sièges restants à répartir au plus fort reste : 1 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Répartition au plus fort reste 

Liste 1 : suffrages obtenus ς (quotient X nbre de sièges attribués au quotient) = 

22 ς (5 X 4) = 2 

Liste 2 : suffrages obtenus ς (quotient X nbre de sièges attribués au quotient) = 

3 ς (5 X 0) = 3 

 

Le 5ème siège est attribué à la liste 2 

 

En conséquence, la répartition des sièges de SUPPLEANTS à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste conduite aux résultats suivants : 

Liste 1 : 4 sièges de suppléants 

Liste 2 : 1 siège de suppléant 
 

ü PROCLAME ET DESIGNE les élus suivants pour siéger à la Commission DSP 
En qualité de TITULAIRES 

1- Audrey GRUEL 
2- Joseph DURAND 
3- Thierry BERTRAND 
4- André BERTHELOT 
5- Patrice MAUMONT 

En qualité de SUPPLEANTS 
1- Odette GUILLARD 
2- Jean-Yves GOUILLET 
3- Joël TARDIF 
4- Pascal MOISAN 
5- Roger RIBAULT 

ü AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
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5 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
SERVICE PUBLIC LOCAL « ASSAINISSEMENT COLLECTIF » - CHOIX DU MODE DE GESTION A COMPTER DU 
1er JANVIER 2018 
Monsieur ETHORÉ Bernard, Maire, expose : 
Par délibération n° 2016-0311-129 du 03 novembre 2016, le Conseil Municipal a décidé de procéder à une mise en 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀǾŜŎ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aƻƴǘŜǊŦƛƭΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ 
du contrat de délégation de service ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŀŎǘǳŜƭ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ 5{tΦ {ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜ /ŀōƛƴŜǘ D9¢¦59{ ŀ ŞǘŞ 
ŎƘƻƛǎƛ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ Řŀƴǎ ǎŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ prestataire. 
Le représentant du Cabinet GETUDES a émis un rapport sur le choix du mode de gestion du service public 
« assainissement collectif » à compter du 1er janvier 2018 confirmant la position du Conseil Municipal lors de sa 
séance du 06 octobre 2016 concernant une gestion de type « délégation de service public », dite DSP. 
En effet, la Commune dispose de la compétence "assainissement collectif des eaux usées". 
Ce service est actuellement géré par la Société SAUR au travers d'un contrat de Délégation de Service Public (DSP) 
dont l'échéance est fixée au 31 décembre 2017. 
Pour assurer la continuité du service public et compte tenu de l'importance des moyens techniques à mettre en 
ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭŜ ƳƻŘe de gestion qui s'appliquera au 1er janvier 
2018. 
En application des articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales pris en application 
de la Loi n°93-122 du 29 janvier 1993, modifiée relative à la prévention et à la transparence de la vie économique 
Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
public local. 
5ƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ƭƻŎŀƭ ŜȄƛǎǘŜƴǘ : 

¶ la gestion directe en régie, 

¶ les gestions intermédiaires, 

¶ la gestion déléguée en DSP (affermage, concession, etc.). 
[ŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜ ǊŜŎǳŜƛƭΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ǉǳƛǎ ƭŜ ǊŜƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ 
des eaux usées. 
La Commune ne dispose pas de compétenŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝƴ ǊŞƎƛŜ ǎŀŎƘŀƴǘ 
ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘŜ ǎǳǊŎǊƻƞǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ 5{t ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ǇŀǊ 
la difficulté de trouver en interne les moyens humains et les compétences nécessaires. La gestion du service 
ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ǎǳǇǇƻǎŜ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ŞƭŜǾŞŜǎ Řŀƴǎ ŘƛǾŜǊǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΦ 
[ŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ т ƧƻǳǊǎ ǎǳǊ тΣ нпƘ ǎǳǊ нп ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ 
aux usagers. 
De plus, la loi NOTRe stipule que la compétence « assainissement » sera transférée à la Communauté de Communes 
de Brocéliande au plus tard en 2020. 
Une gestion intermédiaire ne semble pas non plus envisagée compte-ǘŜƴǳ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛvité du 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜΣ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 
Le choix du mode de gestion en Délégation de Service Public, DSP, en affermage semble donc la solution la plus 
adaptée à la gestion du sŜǊǾƛŎŜ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ 
entre les intérêts de la Commune et des usagers. La collectivité délègue à une entreprise spécialisée une gestion 
permettant une amélioration permanente de la qualité Ŝǘ Ł ǳƴŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΦ 
Les prestations qui seront demandées au délégataire seront précisées dans le cahier des charges. 
Lƭ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 5{t ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ф ŀƴǎ Řƻƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ǎŜǊŀ ŦƛȄŞŜ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнсΦ 
Un rapport de présentation a été présenté au Conseil municipal (annexé à la présente délibération). 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ƛƴŦƻǊƳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜǎ ǇǳōƭƛŎƛǘŞǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ 
concession. 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ [Φмпм1-р Řǳ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ 
plis a été constituée. 
VU l'avis favorable du comité technique en date du 24 avril 2017, 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Υ 
ü 59/L59 ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ŀŦŦŜǊƳŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

du service « assainissement collectif », à compter du 1er janvier 2018 et pour une durée de contrat de 9 ans 
όƧǳǎǉǳΩŀǳ омκмнκнлнсύ - conformément à sa position prise à la séance du 06 octobre 2016, 
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ü CHARGE la Commission de Délégation de Service Public ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
du choix du candidat, suivant la règlementation en vigueur, 

ü AUTORISE le Maire à mener la procédure de publicité et de mise en concurrence prévue par les dispositions 
des articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales puis notamment sur la base 
des avis de la Commission, à négocier avec les candidats ayant présenté une offre, 

ü AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 
 
6 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
ENVIRONNEMENT - CONTROLE DES HYDRANTS - /hb±9b¢Lhb 5Ω!{{L{¢!b/9 ! [! /haa¦b9 59 .w9![-SOUS-
ahb¢Chw¢ t!w [! /9.w th¦w [! /hat9¢9b/9 59C9b{9 9·¢9wL9¦w9 /hb¢w9 [ΩLb/9b5L9 5¦ 1er MAI 2017 AU 
30 AVRIL 2022 
Monsieur BERTHELOT André, Adjoint, expose : 
La CEBR est compétente en matière de distribution de l'eau potable sur le territoire de Rennes Métropole et des 
/ƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 5ŞŦŜƴǎŜ 9ȄǘŞǊƛŜǳǊŜ /ƻƴǘǊŜ ƭΩLƴŎŜƴŘƛŜ ό59/Lύ Ŝǎǘ 
du ressort de Rennes Métropole et des communes hors Rennes Métropole membres de la CEBR et celles-ci doivent 
en conséquence prévoir une organisation appropriée. 
 
Les statuts de la CEBR lui permettent d'assurer, pour ses membres, une assistance sur cette compétence DECI. 
 
Ainsi, la Commune de Bréal-sous-Montfort  sollicite la CEBR afin de pouvoir bénéficier de cette assistance en matière 
ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ 9ȄǘŞǊƛŜǳǊŜ /ƻƴǘǊŜ ƭΩLƴŎŜƴŘƛŜ ό59/LύΦ 
La convention proposée prendrait effet à compter du 1er mai 2017 et serait conclue pour une durée de 5 ans, 
jusqu'au 30 avril 2022. 
 
La DECI désigne les moyens hydrauliques d'extinction mobilisables pour maîtriser l'incendie et éviter la propagation 
ŀǳȄ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘŜǎ Υ ǇƻǘŜŀǳȄ ƛƴŎŜƴŘƛŜΣ ōƻǳŎƘŜǎ ƛƴŎŜƴŘƛŜΣ ōŃŎƘŜǎ ǎƻǳǇƭŜǎΣ ǊŞǎŜǊǾŜǎΣ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳȄ 
naturels aménagés, etc. 
 
Ainsi, l'assistance technique proposée à la Commune de Bréal-sous-Montfort  inclut : 

- le suivi de la prestation de contrôle des hydrants : de la demande et l'analyse des devis au contrôle de la 
bonne réalisation de la prestation, 

- l'analyse et la proposition de résorption des non-conformités relevées par le contrôle des hydrants et/ou 
les reconnaissances visuelles du Service Départemental d'Incendie et de Secours, 

- le suivi des travaux de maintenance, renouvellement et déplacement si nécessaire des hydrants : demande 
et analyse des devis, suivi de la bonne exécution des travaux, 

- l'analyse de la couverture hydraulique DECI lors de la délivrance des autorisations d'urbanisme et zones 
d'aménagement, 

- le suivi du contrôle de conformité des poteaux d'incendie et réservoirs incendie privés (sollicitation du 
propriétaire pour qu'il effectue les contrôles). 

 
L'assistance technique proposée à la Commune de Bréal-sous-Montfort  ne comprend pas : 

- l'assistance administrative et financière nécessaire à l'exécution de la compétence DECI et notamment la 
passation, la rédaction et le suivi des marchés et contrats, le paiement des factures, la rédaction de 
délibérations, 

- les études générales spécifiques telles que la mise en place d'un schéma communal DECI, qui vise, en 
fonction du risque bâtimentaire d'incendie, à connaître sur son territoire les carences constatées et 
priorités d'équipements, les évolutions prévisibles des risques (développement de l'urbanisation, etc). 

Pour mémoire, le contrôle du dimensionnement des nouveaux réseaux d'eau potable, intégrant les exigences de 
potabilité et défense incendie, est réalisé par la Collectivité Eau du Bassin Rennais au titre de sa compétence "eau 
potable" et n'est donc pas intégré dans la présente convention. 
 
Le coût de cette prestation d'assistance à la charge de la Commune de Bréal-sous-Montfort  Ŝǎǘ ŘŜ мтΣлл ϵ I¢κŀƴκ 
hydrant public ou privé (poteau ou bouche incendie) connu au 31 décembre de l'année 2016.  
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Le montant prévisionnel de la prestation annuelle, selon le nombre d'hydrants publics ou privés connus à ce jour 
68 unités, est de 1 156Σлл ϵ I¢Φ 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Υ 
ü APPROUVE la convention ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ Commune de Bréal-sous-Montfort  par la CEBR pour la compétence 
ŘŞŦŜƴǎŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Řǳ 1er mai 2017 au 30 avril 2022, 

ü AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document afférent à ce dossier. 
 
7 - DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 MAI 2017 
INTERCOMMUNALITE - MODIFICATIONS STATUTAIRES DU SMASOR 
Les élus de Bréal Ensemble demandent le renvoi de cette question : 
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Après avoir entendu l'exposé de M. RIBAULT au nom de Bréal Ensemble, le président de la séance décide de ne pas 

renvoyer à une séance ultérieure le point présent. 

 
 

Messieurs RIBAULT, MAUMONT et POULAIN quittent la salle et ne prennent pas part au délibéré 
de ce point ni à son vote. 

 

 
 
Monsieur ETHORE Bernard, Maire, expose : 
Au cours de sa séance du 29 mars 2017, le Comité Syndical du SMASOR a procédé à un vote modifiant de manière 
importante les statuts du syndicat ; cela conduisant, en fonction des échanges précédents notamment en 
Conférence des Maires, et des délibérations de la Communauté de Communes de Brocéliande en date du 27 février 
2017 et de la Commune de Bréal-sous-Montfort en date du 02 mars 2017, à rendre la compétence « Petite 
Enfance » (intégrant le RIPAME) optionnelle. 
En effet, la Communauté de Communes de Brocéliande a, en date du 27 février 2017, acté par délibération, 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ζ Petite Enfance η ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Řƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ .ǊŞŀƭ-
sous-Montfort. 
La Commune a, quant à elle, délibéré le 02 mars 2017, pour reprendre la compétence « Création et gestion des 
centres Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ł ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ » au SMASOR. 
Cette modification conduit aussi à mettre fin à la notion de syndicat mixte, intégrant la Communauté de Communes 
de Brocéliande, et au principe de représentation - substitution. 
De plus, les statuts permettent aussi des conventions, ce qui pourra conduire à continuer le travail avec la 
/ƻƳƳǳƴŜΣ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ tŜǘƛǘŜ 9ƴŦŀƴŎŜΣ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнлΦ 
9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н-4 des statuts du SMASOR en vigueur qui stipule que « Chaque commune membre est 
libre dŜ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ŀǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎŘƛǘǎ ǎǘŀǘǳǘǎ Χ » et pour 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ζ Petite Enfance » par la Commune de Bréal-
sous-Montfort, le comité syndical a ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŎŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 
« Petite Enfance η ŘΩşǘǊŜ ƻǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ŝǘ ƴƻƴ ǇƭǳǎΣ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 
[ŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ǎȅƴŘƛŎŀƭ Řǳ нф ƳŀǊǎ нлмт όƧƻƛƴǘŜ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴύ ǇǊŞŎƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴ 
nouveƭ ŀǊǘƛŎƭŜ ŀ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞ ŀǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ ǎǘƛǇǳƭŀƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ 
prestations de services pour autrui dans le champ des compétences à caractère général ainsi que dans celui des 
compétences à caractère optionnel. CetǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ 
comité syndical du 29 mars 2017. 
La Commune a deux mois pour se prononcer sur ce sujet, à compter du 10 avril 2017 (date de réception du courrier 
du Président du CIAS en Mairie).  

 
 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ votants : 
ü APPROUVE les modifications statutaires du SMASOR comme exposé ci-dessus, 
ü AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer les démarches nécessaires auprès du SMASOR et de la Communauté 

de Communes de Brocéliande et à signer tout document relatif à ce dossier. 
 

 
Affiché le 12 mai 2017 

Le Maire, 
 

B. ETHORE 
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